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FCPE, 
André Le Gac (Conseiller général du Finistère), Naig Gars (groupe UDB-EEV)
Le Conseil Académique des Langues Régionales se réunit aujourd'hui, comme l'année dernière à la même époque, dans un contexte particulièrement difficile. Comment imaginer qu'avec le non remplacement d'un enseignant sur deux, on pourra assurer -au moins- l'existant?

Les politiques globales de restriction qui s'exercent à tous les niveaux et encore plus particulièrement dans le monde de l'Education affectent en priorité les marges et donc de plein fouet l'enseignement du et en breton, l'enseignement du gallo.

Les mesures qui sont proposées dans le cadre des cartes scolaires des premier et second degrés placent l’ensemble des filières et des structures dans une situation très incertaine. Or, les élèves, les familles, les établissements ont besoin de lisibilité. 

Rappelons que le but fixé contractuellement et que nous devons atteindre est bien de stabiliser le nombre de locuteurs. Ce qui implique des objectifs ambitieux. Nous sommes bien loin des objectifs fixés. 

Comment imaginer que sans perspective viable dans le secondaire,  on pourra maintenir une offre cohérente dans le primaire? L’augmentation prévue du nombre global d’élèves dans le secondaire ne peut hélas masquer la rupture entre l’élémentaire et le collège. Seule la moitié des élèves continue dans la filière. C’est un gâchis considérable pour les enfants, pour le service public d'éducation et pour la langue, puisque nous savons tous que la langue n'est pas définitivement fixée à cet âge.

Dans le  second degré, on assiste à un relèvement du nombre d’élèves requis pour ouvrir ou conserver une option ; quant à l'enseignement bilingue, la politique des pôles telle que mise en place actuellement ne répond pas à la demande des familles et aux souhaits de vie des élèves. Il est urgent de retravailler la question pour un maillage plus important.
La préparation de la rentrée 2011 dans le second degré public est  révélatrice de la volonté de ne pas développer  l'enseignement facultatif et optionnel des langues de Bretagne (Breton et gallo) et  l'enseignement bilingue. 

Les mots qui dominent sont « fermeture » , « refus » et « mise sous surveillance ».  

 L'école publique doit pouvoir offrir une poursuite d’études en breton dans des conditions acceptables pour les familles et ce quel que soit leur degré de militantisme et leur rang social. 

Au niveau des personnels l'enseignement bilingue devient le laboratoire de la pénurie organisée. Il est consternant que les professeurs des écoles stagiaires bilingues, alors qu’ils sont confrontés à des situations d’enseignement si particulières n’aient pas bénéficié des mêmes conditions de formations que leurs collègues monolingues. Quant aux certifiés de breton, outre le recrutement insuffisant (2 postes au CAPES),  ils sont victimes de la réforme de la formation des maîtres : à temps plein depuis les vacances de la toussaint avec deux disciplines à assurer !

La situation de la maison d’édition en langue bretonne TES rattachée au CRDP reste fragile. 4 postes sur 7 ne sont pas titularisés pour l’instant et l’un de ces quatre postes ne sera pas reconduit. En effet, le poste des expéditions sera remplacé par une sous-traitance extérieure de ce service.
Nous déplorons particulièrement que les conditions d’organisation de l’enseignement des langues régionales et en langue régionale soient le révélateur d’un manque d’ambition politique lié à une restriction des moyens à replacer dans le cadre général des politiques publiques.

Nous continuons à porter pour l’avenir de la langue bretonne des exigences qui permettent une politique efficace qui réponde au défi que nous sommes tous ici fixés : assurer le droit de bénéficier, sur l’ensemble du territoire, d’un enseignement de ses langues et de son histoire.
